MODELE D’ARRETE 

PORTANT INTERDICTION

D’HABITER ET D’UTILISER

LES LIEUX

Département de......... ; 
Le maire de la commune de.......... ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu les articles L 511-1 à L 511-6 et L 521-1 à L 521-4 du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

Vu l’arrêté de péril ordinaire en date du .......... ayant ordonné des travaux de réparation / ou la démolition de l’immeuble situé......... ; 

Vu le jugement du tribunal administratif ayant homologué l’arrêté en date du ........ et ayant constaté l’insécurité de l’immeuble ; 

Considérant l’état de péril de cet immeuble et son caractère dangereux pour les occupants tant que les travaux prescrits par l’arrêté de péril n’auront pas été réalisés ; Considérant que l’immeuble est actuellement occupé par plusieurs personnes (le ou les propriétaires, locataires, autres) ; 

ARRETE

Article 1er : 

Les locaux sis (préciser bâtiment, étage, localisation ou tout l’immeuble) sont interdits temporairement à l’habitation et à toute utilisation compter de.......... et jusqu’à la mainlevée de l’arrêté de péril. 

Ou 

Les locaux sis (préciser bâtiment, étage, localisation ou tout l’immeuble) sont interdits déﬁnitivement à l’habitation et à toute utilisation immédiatement / ou à compter du........ (ne peut excéder 6 mois). 

Article 2 : 

Le propriétaire est tenu de respecter le droit des occupants en application des dispositions des articles L.521-1 à L.521-3 du Code de la Construction et de l’Habitation reproduites en annexe. 

M. (x)...., propriétaire est tenu d’assurer l’hébergement temporaire des occupants jusqu’à la réalisation des travaux et la levée de l’arrêté de péril. 

A défaut, cet hébergement sera à sa charge ﬁnancière.  (Cette disposition est applicable lorsque les travaux nécessaires pour remédier au péril rendent temporairement inhabitable un logement). 

Ou 

M. (x) ., propriétaire est tenu d’assurer le relogement déﬁnitif des occupants / immédiatement ou au plus tard au ......... (date de l’interdiction déﬁnitive d’habiter). 

A défaut, le relogement sera assuré par la commune aux frais du propriétaire. La créance correspondant aux frais engagés sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 

Article 3 : 

Le bail dont bénéﬁcie M. (x)..., locataire, est suspendu à compter du ......... (date correspondant au premier jour du mois suivant l’envoi de la notiﬁcation de l’arrêté de péril ou de son afﬁchage) jusqu’à l’achèvement des travaux constaté dans la mainlevée de l’arrêté de péril et la durée résiduelle de son bail est celle qui restait à la date du .........(le premier jour du mois suivant l’envoi de la notiﬁcation de l’arrêté de péril ou de son afﬁchage). 

Ou 

En cas d’ordonnance de démolition ou d’interdiction déﬁnitive d’habiter,

Les baux et contrats d’occupation ou d’hébergement de M. (x) et M. (y), locataires ou occupants, poursuivent de plein droit leurs effets jusqu’à leur départ et au plus tard jusqu’à la date limite indiquée pour l’interdiction déﬁnitive d’habiter. 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera notiﬁé aux propriétaires ....et aux occupants. Le cas échéant (propriétaires non identiﬁés ou à défaut de connaître leur adresse), le présent arrêté est afﬁché en mairie de ......ainsi que sur la façade de l’immeuble. 

Article 5 : 

Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au ﬁchier immobilier de la conservation des hypothèques (ou au livre foncier) dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire. 

Article 6 : 

Le présent arrêté est transmis au préfet du département, au procureur de la République, à la Caf de .... ou la mSa de .... ainsi qu’au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du département. 

Article 7 : Exécution.

 







Fait à .........., le.......... 



















Signature du maire
